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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE 

du 21 février 2018 à 18 H 00 

à BEINHEIM 
 
Personnes présentes : Danièle CLAUSS - Roland ISINGER -  Jean-Louis SITTER - Pascal 

STOLTZ - Guy CALLEGHER - Jean-Michel FETSCH - Christiane 

HUSSON - Joseph SAUM - Bernard KAPPS - Isabelle SCHMALTZ - 

Richard STOLTZ - Benoît BAUMANN - André FRITZ - Denis DRION - 

Bruno KRAEMER - Jacques WEIGEL - Philippe GIRAUD - Fabienne 

BUHL - Jean-Luc BALL - Mylène HECK -  Richard PETRAZOLLER 

Richard SCHALCK - Jean-Paul HAENNEL - Claude WEBER - Anne 

URSCH, Directrice Générale des Services 

Absent :  

Excusés :  Bernard HENTSCH ayant donné procuration à Mme Danièle CLAUSS -   

Marie-Bernadette BUTZERIN ayant donné procuration à Isabelle 

SCHMALTZ – BEICK Gaël  

 

Ordre du jour : 

1. Désignation du secrétaire de séance 

2. Installation du Conseil de Communauté  

3. Contrat Départemental de développement territorial et humain du Territoire d’action 

Nord  

4. Redevance Incitative Ordures Ménagères 2018 

5. Adhésion du syndicat intercommunal Sauer Eberbach au « Syndicat des Eaux et de 

l’Assainissement Alsace-Moselle (SDEA) » et transfert complet de la compétence 

« Grand Cycle de l’Eau » correspondant aux alinéas 1°, 2°, 8° de l’article L.211-7 I. 

du Code de l’Environnement 

6. Avenant n°1 à la convention pour la transmission électronique des actes soumis au 

contrôle de légalité ou à une obligation de transmission au représentant de l’Etat 

7. Autorisations spéciales d’absence  

8. Création d’un poste d’adjoint technique principal 2ème classe 

9. Création d’un poste d’ingénieur hors classe 

10. Fixation des ratios d’avancement de grade 

11. Fonds de concours – Eclairage public à Lauterbourg 

12. Fonds de concours – Matériel informatique à Lauterbourg 

13. Fonds de concours – Défibrillateur à Mothern 

14. Fonds de concours – Eclairage public à Beinheim 

15. Fonds de concours – Poteaux d’incendie à Scheibenhard 

16. Fonds de concours – Eclairage public à Scheibenhard 

17. Fonds de concours – Eclairage public à Niederlauterbach  

18. Attribution de marchés  

19. Divers  
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1 – Désignation du secrétaire de séance 

 

Conformément à l’article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

Conseil désigne son secrétaire de séance lors de chacune de ses séances. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré,  

 

➢ désigne Madame Anne URSCH, secrétaire de la présente séance.  

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

 

2 - Installation du Conseil de Communauté 

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

 

Vu la démission de M. WAHL Geoffrey en date du 7 décembre 2017, 

 

Vu la désignation de M. BEICK Gaël par délibération du 26 janvier 2018,  

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré, décide : 

 

➢ d’installer M. BEICK Gaël dans ses fonctions de conseiller communautaire titulaire   

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

 

3 – Contrat Départemental de développement territorial et humain du Territoire 

d’action Nord 

Monsieur le Président expose au conseil communautaire la proposition faite par le 

Département du Bas-Rhin aux communes et établissements publics de coopération 

intercommunale d’approuver le contrat départemental de développement territorial et humain 

du territoire d’action Nord pour la période 2018-2021, tel que joint en annexe, dont les 

éléments essentiels sont les suivants : 

• les enjeux prioritaires du territoire d’action Nord ; 

• les modalités de la gouvernance partagée du contrat et la co-construction des 

projets avec le Département ; 

• les interventions respectives des partenaires en faveur des enjeux prioritaires 

partagés. 

Exposé des motifs : 

Le Département du Bas-Rhin propose un nouveau mode de partenariat aux acteurs locaux 

dans le cadre des Contrats Départementaux de développement territorial et humain. 
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L’année 2017 a été consacrée à la co-construction d’une ambition collective au service des 

solidarités humaines et territoriales, du développement et de l’aménagement des territoires et 

à la définition des enjeux prioritaires qui constitueront la base du partenariat entre le 

Département et les acteurs locaux pour les quatre années à venir. 

Il s’agit de créer les conditions favorables permettant de générer des projets ayant un 

maximum d’effet levier sur l’attractivité et le développement des territoires, de favoriser les 

initiatives locales, de concevoir et de faire ensemble dans le respect des compétences et 

moyens de chacun.  

Dans une approche intégrée des politiques publiques, il est proposé que les partenaires 

conviennent ensemble de mobiliser leurs moyens respectifs sur les enjeux prioritaires.  

Dans le cadre de ses compétences, le Département mobilisera son ingénierie sous toutes les 

formes qu’elle revêt, ainsi que ses moyens financiers notamment le Fonds de développement 

et d’attractivité, le Fonds d’innovation territoriale, le Fonds de solidarité communale, dans 

une approche intégrée de ses politiques. 

➢ Le Contrat Départemental de développement territorial et humain constitue le volet 

stratégique du partenariat engagé par le Département du Bas-Rhin avec les acteurs locaux 

sur la période 2018 – 2021. Il s’inscrit dans une volonté de co-construction des projets 

avec le Département du Bas-Rhin et de gouvernance partagée. Il fera l’objet d’un suivi 

par l’ensemble des partenaires une à deux fois par an au sein d’un conseil de territoire 

d’action rassemblant les forces vives du territoire : exécutifs des Communes, des 

intercommunalités, opérateurs et associations, représentants de la Région et de l’Etat... 

tout acteur qui souhaite participer à cette réflexion collective et s’inscrire dans les 

ambitions du partenariat de projet. 

➢ Les enjeux prioritaires retenus pour le Territoire d’Action Nord sont les suivants : 

➢ Accompagner l’industrie de demain 

➢ Développer le thermalisme et le tourisme 

➢ Faire de la culture un réel levier d’attractivité 

➢ Aménager des territoires connectés et attractifs, à énergie positive et développer l’emploi 

➢ Assurer la réussite éducative et l’épanouissement des jeunes 

➢ Adapter le territoire à l'avancée en âge 

➢ Conforter, maintenir et pérenniser l'offre de services au public 

➢ Le conseil communautaire est appelé à délibérer sur ce Contrat-cadre élaboré à l’échelle 

du territoire d’action Nord qui permet de valider les enjeux prioritaires du territoire et 

l’engagement à travailler ensemble. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire : 

Vu le Code Général des collectivités locales,  

Vu la délibération du Conseil Départemental du Bas-Rhin du 11 décembre 2017, 

Vu le projet de contrat de développement territorial et humain du territoire d’action Nord,  

Considérant l’intérêt pour la communauté de communes de s’engager dans la démarche 

proposée par le Département du Bas-Rhin, 
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DECIDE 

- d’approuver le contrat départemental de développement territorial et humain du territoire 

d’action Nord  pour la période 2018-2021, tel que joint en annexe, dont les éléments 

essentiels sont les suivants : 

• les enjeux prioritaires du territoire d’action Nord ; 

• les modalités de la gouvernance partagée du contrat et la co-construction des projets 

avec le Département du Bas-Rhin ; 

• les interventions respectives des partenaires en faveur des enjeux prioritaires partagés. 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention correspondante 

- de charger Monsieur le Président de mettre en œuvre la présente délibération  

PJ : Annexe 1 – Contrat Départemental de Développement Territorial et Humain du   

Territoire  d’Action Nord, période 2018 – 2021  

 Annexe 2 – Enjeux du Département 

 Annexe 3 – L’action du Département sur le Territoire Nord 
 

Adopté à l’unanimité  
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Annexe 1 :  

Contrat Départemental de Développement Territorial et Humain du Territoire d’action 

Nord, période 2018 - 2021 
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Annexe 2 : 

Enjeux du Territoire 
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Annexe 3 : 

L’action du Département sur le Territoire Nord 
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4 - Redevance incitative ordures ménagères 2018 

 
Le Conseil de Communauté, 

 

✓ Vu la délibération du 14 décembre 2017 du SMICTOM du Nord du Bas-Rhin arrêtant 

la participation financière des collectivités adhérentes, 

 

✓ Vu l’obligation de la Communauté de Communes de contribuer aux dépenses du 

SMICTOM, 

 

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, décide : 

 

➢ de fixer le montant de la redevance 2018 comme suit : 

 

PART FIXE : 35 € / foyer  

   

PART VARIABLE : 83 € / personne 

 

LEVEE SUPPLEMENTAIRE (au-delà du forfait de 26 levées) :  

3 € / levée / bac de 240 litres  

 

LEVEE SUPPLEMENTAIRE (au-delà du forfait de 26 levées) :  

10 € / levée / bac de 660 litres 

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

5 – Adhésion du syndicat intercommunal Sauer Eberbach au « Syndicat des Eaux et de 

l’Assainissement Alsace-Moselle (SDEA) » et transfert complet de la compétence 

« Grand Cycle de l’Eau » correspondant aux alinéas 1°, 2°, 8° de l’article L.211-7 I. du 

Code de l’Environnement 

 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA PLAINE DU RHIN  

 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment 

les articles L.5211-18, L.5211-61, L.5711-4 et L.5721-6-1 ; 

 

VU les dispositions de l’article L.211-7 I. du Code de l’Environnement ; 

 

VU le Code général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) et notamment les articles 

L.3112-1 et suivants ; 

 

VU la délibération du Comité Directeur du Syndicat Intercommunal Sauer Eberbach en date 

du 28/11/2017 décidant d’une part d’adhérer au Syndicat des Eaux et de l’Assainissement 

Alsace-Moselle (SDEA) et de lui transférer l’ensemble de sa compétence « Grand Cycle de 

l’Eau » et, d’autre part, de se prononcer favorablement sur le projet de dissolution du 

Syndicat ainsi que sur le transfert des biens syndicaux nécessaires à l’exercice de sa 

compétence, en pleine propriété et à titre gratuit sous forme d’apport en nature, au SDEA ; 

 

VU les dispositions des articles 6, 7.1, 11 et 71 des statuts modifiés par arrêté interpréfectoral 

du 30 décembre 2016 du SDEA ; 
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CONSIDERANT la représentation-substitution de la Communauté de Communes de la 

Plaine du Rhin au titre de la commune de Beinheim au Syndicat Intercommunal Sauer 

Eberbach effective au 1er janvier 2018 ; 

 

CONSIDERANT que le Syndicat Intercommunal Sauer Eberbach est un syndicat de mixte 

entendu au sens des articles L.5711-1 et suivants du CGCT ; 

 

CONSIDERANT qu’eu égard aux nouveaux enjeux et nouvelles contraintes, tant techniques 

que réglementaires, une approche intégrée maîtrise d’ouvrage-conception-exploitation au 

sein d’un établissement public de coopération spécialisé de taille interdépartementale 

contribuerait à assurer une gestion plus globale, cohérente et efficiente de la compétence 

« Grand Cycle de l’Eau » et des réalisations durables ; 

 

CONSIDÉRANT que le transfert complet de la compétence « Grand Cycle de l’Eau » est de 

nature à répondre à ces préoccupations et notamment par l’intérêt qu’il présenterait en termes 

de service rendu pour la Communauté de Communes de la Plaine du Rhin et ses administrés ; 

 

CONSIDERANT que l'adhésion du Syndicat Intercommunal Sauer Eberbach au SDEA est 

subordonnée à l'accord des membres de ce syndicat ; 

 

CONSIDERANT qu’en conséquence du transfert complet de compétences ainsi opéré et sous 

réserve de cet accord, le Syndicat Intercommunal Sauer Eberbach sera dissous et la 

Communauté de Communes de la Plaine du Rhin, au titre de la commune de Beinheim, 

deviendra de plein droit membre du SDEA pour l’exercice de sa compétence ‘‘Grand Cycle 

de l’Eau’’ correspondant aux alinéas suivants de l’article L.211-7 I. du Code de 

l’Environnement : 

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction du bassin hydrographique, 

2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès 

à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau, 

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines, 

pour les cours d’eaux de la Sauer et de l’Eberbach sur le bassin-versant de la Sauer. 

 

CONSIDERANT que, dans le prolongement de cette dissolution, il est opportun, compte tenu 

de la complexité des opérations comptables qui résulterait de la mise à disposition des biens 

affectés à l’exercice des compétences transférées et afin de clarifier leur situation 

patrimoniale, de procéder au transfert, en pleine propriété et à titre gratuit sous forme d’apport 

en nature, des biens intercommunaux affectés à l’exercice des compétences transférées, en 

faveur du SDEA, conformément aux dispositions de l’article L.3112-1 du CG3P ; 

 

Après avoir entendu les explications de Monsieur le Président ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide : 

 

➢ d’autoriser l’adhésion du Syndicat Intercommunal Sauer Eberbach au SDEA. 

 

➢ de prendre acte de la dissolution par arrêté préfectoral à intervenir du Syndicat 

Intercommunal Sauer Eberbach et des conséquences patrimoniales qui en découlent. 
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➢ de transférer en pleine propriété et à titre gratuit sous forme d’apport en nature, 

l’ensemble des biens intercommunaux affectés à l’exercice des compétences 

transférées par le Syndicat Intercommunal Sauer Eberbach au profit du SDEA. 

 

➢ d’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents concourant à 

l’exécution de la présente décision. 

 

➢ de préciser que Monsieur HENTSCH Bernard, délégué au SDEA au titre de la 

compétence « Grand Cycle de l’Eau » par délibération du Conseil Communautaire en 

date du 30/11/2016, assure également la représentation de la Communauté de 

Communes de la Plaine du Rhin au sein des instances du SDEA au titre de la 

compétence susmentionnée. 

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

6 – Avenant n°1 à la convention pour la transmission électronique des actes soumis au 

contrôle de légalité ou à une obligation de transmission au représentant de l’Etat 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du 27 mai 2015 ;  

Vu la convention signée en juin 2015 avec l’Etat relative à la télétransmission des actes ;  

 

Considérant qu’à partir du 1er octobre 2018, l’obligation de dématérialisation complète 

s’appliquera à l’ensemble des procédures de passation des marchés publics  

 

Sur proposition du Président,  

 

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré,  

 

➢ Donne son accord pour que le président signe l’avenant n°1 à la convention de mise 

en œuvre de la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité avec la 

préfecture du Bas-Rhin, représentant l’Etat à cet effet 

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

 

7 - Autorisations spéciales d’absence 

 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale (article 59 alinéa 5 et article 136) ; 

 

VU l'avis du Comité Technique en date du 05/12/2017 ; 

 

CONSIDERANT QUE des autorisations d'absence peuvent être accordées aux fonctionnaires 

et agents non titulaires territoriaux à l'occasion d'évènements familiaux particuliers ; que les 

autorisations spéciales d'absence se distinguent des congés annuels et ne peuvent être octroyées 

durant ces derniers. 
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Le barème est exprimé en jours ouvrables (tous les jours de la semaine sauf jours de repos 

hebdomadaires et jours fériés non travaillés). 

 

Dans les conditions suivantes : 

 

La demande d'autorisation d'absence s'effectue auprès de l'autorité territoriale sous forme 

d'un écrit accompagné de justificatifs tels qu'acte de naissance ou de décès. L'autorité 

territoriale doit s'assurer de l'exactitude matérielle des motifs invoqués. 

 

Les autorisations spéciales d'absence sont accordées en fonction des nécessités de service 

 

La durée de l’autorisation d’absence peut être majorée éventuellement d’un délai de route de 

48h maximum laissé à l’appréciation de l'autorité territoriale. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil : 

 

➢ Décide d'adopter les autorisations d'absence telles que définies dans le tableau ci-

joint, qui prendront effet à compter du 1er janvier 2018. 

 

➢ Autorise le Président à signer tous les actes nécessaires pour permettre la mise en 

œuvre de ces autorisations d'absence. 

 

PJ : Annexe 1 : Autorisation d’absences 

 

Adopté à l’unanimité  
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Annexe 1 :  Autorisation d’absences  

 

 

 

 

1. Autorisations d’absence concernant la famille 

 

Nature de l’événement Durée de l’autorisation 

d’absence 

Pièces à joindre 

Mariage de l’agent – PACS  

 

 

5 jours ouvrables  Extrait de l’acte de mariage ou du 

contrat de PACS 

Naissance ou adoption d’un 

enfant 

3 jours à prendre dans les 15 jours 

qui suivent l’évènement -  

Possibilité de fractionner  

Extrait de l’acte de naissance ou 

d’adoption  

Mariage d’un enfant de l’agent 3 jours Extrait de l’acte de mariage  

Décès du conjoint (ou PACS ou 

concubin), du père, de la mère, 

d’un enfant 

3 jours Extrait de l’acte de décès 

Décès des frère, sœur, beau-frère, 

belle-sœur, oncle, tante, neveu, 

nièce, grands-parents et beaux-

parents 

1 jour Extrait de l’acte de décès 

Maladie très grave du conjoint 

(ou PACS ou concubin), d’un 

enfant, du père, de la mère  

 

3 jours 

Possibilité de fractionner 

Certificat médical attestant de la 

gravité de la maladie 
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Garde d’enfant malade (moins de 

16 ans) 

Pour un agent travaillant 5 jours 

par semaine : durée des 

obligations hebdomadaires de 

service + 1 jour = 6 jours 

Doublement du nombre de jours  

• Si l’agent assume seul la 

charge de l’enfant 

• Si son conjoint / 

concubin est à la 

recherche d’un emploi 

• Si son conjoint / 

concubin ne bénéficie 

d’aucune autorisation 

d’absence pour soigner 

ou garder un enfant 

malade 

Pour un agent travaillant à temps 

partiel : durée des obligations 

hebdomadaires de service + 1 

jour x quotité de temps partiel  

Exemple pour un agent 

travaillant 3 jours : 

(5+1) x 3/5 = 3.6 = 4 jours 

Un agent dont le conjoint est 

également agent public : ASA 

réparties entre eux selon leur 

quotité de temps de travail  

Certificat médical attestant de la 

nécessité de la présence de l’agent 

auprès de son enfant 

 

Le nombre de jours est fixé par 

famille, indépendamment du 

nombre d’enfants  

 

2. Autorisations d’absence liées à des évènements de la vie courante  

Nature de l’événement Durée de l’autorisation 

d’absence 

Pièces à joindre 

Déménagement 1 journée Justificatifs attestant du 

changement d’adresse 

Concours et examen en rapport 

avec l’administration locale 

1 journée  Présentation de la convocation 

Représentants de parents d’élèves 

et délégués de parents d’élèves 

pour participer aux réunions :  

- dans les écoles maternelles ou 

élémentaires, réunions des 

comités de parents et des conseils 

d’école 

- dans les collèges, lycées et 

établissements d’éducation 

spéciale, réunions des 

commissions permanentes, des 

conseils de classe et des conseils 

d’administration 

Durée de la réunion sous réserve 

des nécessités de service 

Présentation de la convocation 

Rentrée scolaire Des facilités horaires peuvent être 

accordées le jour de la rentrée 
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3. Autorisations d’absence liées à la maternité  

Nature de l’événement Durée de l’autorisation 

d’absence 

Pièces à joindre 

Aménagement des horaires de 

travail 

Dans la limite d’une heure par 

jour 

Autorisation accordée sur 

demande de l’agent et sur avis du 

médecin de prévention, à partir du 

3ème mois de grossesse 

Séances préparatoires à 

l’accouchement 

Durée de la séance Autorisation accordée après avis 

du médecin de prévention lorsque 

ces séances ne peuvent avoir lieu 

en dehors des heures de travail 

Examens médicaux obligatoires Durée de l’examen Accordés de droit pour se rendre 

aux examens médicaux 

obligatoires antérieurs ou 

postérieurs à l’accouchement  

 
 

4. Autorisations d’absence liées à la vie professionnelle 

Nature de l’évènement Durée de l’autorisation 

d’absence 

Pièces à produire 

Formation professionnelle Durée du stage Attestation de présence 

Visite devant le médecin de 

prévention (examen médical 

périodique, surveillance médicale 

particulière, examens 

complémentaires) 

Durée des examens médicaux Présentation de la convocation 

 
 

5. Autorisations d’absence liées à des motifs civiques 

Nature de l’événement Durée de l’autorisation 

d’absence 

Pièces à produire 

Juré d’assisses Durée de la session 

Accordée de droit 

Convocation  

Mandat électif ASA et crédit d’heures 

 

ASA accordées de droit pour 

participer aux séances plénières 

et aux réunions des assemblées 

locales ainsi qu’aux réunions des 

commissions 

 

Crédits d’heures, accordés de 

droit, sous certaines conditions – 

information par écrit 3 jours 

avant la date et durée de 

l’absence envisagée  

Convocation  
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6. Autorisations d’absence liées à des motifs syndicaux et professionnels 

Nature de l’événement Durée de l’autorisation 

d’absence 

Pièces à produire 

Représentants et experts aux 

organismes statutaires  

Délai de route, délai prévisible de 

la réunion plus temps égal pour la 

préparation et compte rendu des 

travaux 

Convocation  

Membres du CHSCT Membres titulaires et suppléants : 

entre 2 et 12 jours, majorés entre 

2,5 et 20 jours pour les secteurs 

présentant des enjeux particuliers 

en termes de risques 

professionnels  

Secrétaires : entre 2,5 et 15 jours, 

majorés entre 3,5 et 25 jours pour 

les secteurs présentant des enjeux 

particuliers en termes de risques 

professionnels 

Convocation  

 

 

7. Fêtes religieuses 

Nature de l’événement Durée de l’autorisation 

d’absence 

Pièces à produire 

Communauté arménienne : 

Fête de la nativité 

Fête des saints Vartanants  

Commémoration du 24 avril 

 

Confession israélite : 

Chavouot 

Roch Hachana 

Yom Kippour 

Confession musulmane : 

Al Mawlid Ennabi 

Aid El Fitr 

Aid El Adha 

 

Fêtes orthodoxes : 

Théophanie : calendrier grégorien et 

julien 

Grand Vendredi Saint 

Ascension 

 

Fête bouddhiste : 

Fête du Vesak  

  

Le jour Cette liste est indicative : 

toute demande 

d’autorisation doit être 

étudiée au cas par cas, y 

compris pour une fête qui 

ne serait pas mentionnée 

dans la circulaire (CE 26 

octobre 2012 n°346648) 
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8 - Création d’un poste d’adjoint technique principal 2ème classe 

 

Le Président rappelle à l’assemblée : 

  

✓ Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement. 

  

✓ Il appartient donc au conseil de communauté de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il 

s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 

En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du comité 

technique paritaire. 

   

Considérant la nécessité de créer un emploi en raison du recrutement d’un agent technique 

polyvalent (banque de matériel – entretien des bâtiments),  

  

Le Président propose à l’assemblée, 

 

FONCTIONNAIRES  

  

- la création d’un emploi d’adjoint technique principal 2ème classe, permanent à temps 

complet à raison de 35 heures hebdomadaires 

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 12/02/2018 :  

  

Filière : technique 

Cadre d’emploi : C 

Grade : adjoint technique principal 2ème classe 

- ancien effectif 0 

- nouvel effectif 1 

   

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré, 

  

➢ DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée 

  

Adopté à l’unanimité  

 

9 - Création d’un poste d’ingénieur hors classe  

 

Le Président rappelle à l’assemblée : 

  

✓ Conformément à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement. 

  

✓ Il appartient donc au conseil de communauté de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il 

s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 
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En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du comité 

technique paritaire. 

   

Considérant la nécessité de créer un emploi d’ingénieur hors classe en raison d’un 

avancement de grade,   

  

Le Président propose à l’assemblée, 

   

FONCTIONNAIRES  

  

- la création d’un emploi d’ingénieur hors classe, permanent à temps complet  

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01/03/2018 :  

  

Filière : technique 

Cadre d’emploi : A 

Grade : ingénieur hors classe 

- ancien effectif 0 

- nouvel effectif 1 

   

Le conseil de communauté, après en avoir délibéré, 

  

➢ DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée 

  

Adopté à l’unanimité  

 

 

10 - Fixation des ratios d’avancement de grade 

 

Le Président expose : 

 

La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, dispose en son article 49 dans sa version issue de l’article 35 de la loi 

du 19 février 2007 relative à la Fonction publique Territoriale, que :  

« Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois ou 

corps régi par la présente loi, à l’exception du cadre d’emplois des agents de police 

municipale, pouvant être promus à l’un des grades d’avancement de ce cadre 

d’emplois ou de ce corps est déterminé par application d’un taux de promotion à 

l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade. 

Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante après avis du Comité 

Technique Paritaire. » 

La Communauté de Communes de la Plaine du Rhin, doit donc fixer pour chaque grade 

d’avancement un taux de promotion qui déterminera le nombre maximum de fonctionnaires 

qu’il sera possible de promouvoir. 

Ce taux, appelé « ratio promus/promouvables » est fixé souverainement par l’assemblée 

délibérante. Il peut varier de 0 à 100 % et peut varier d’un grade à l’autre. 
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Cette modalité concerne tous les grades d’avancement de toutes les filières, excepté ceux des 

cadres d’emplois des agents de police municipale, 

- Considérant le tableau des effectifs et l’organigramme, 

 

- Considérant qu’en vue de la mise en œuvre de la politique des ressources humaines 

de la collectivité en matière d’avancement de grade, il est proposé de définir les ratios 

d’avancement de grade sur la base des considérations suivantes :  

 

retenir un ratio à 100 % et prononcer les avancements de grade, sauf avis défavorable de 

l’autorité territoriale et sous réserve que la valeur professionnelle et les acquis de l’expérience 

professionnelle des agents le justifient. 

Vu la saisie du Comité Technique.  

Il est proposé de fixer les ratios d’avancement de grade comme suit :  

 

Grade d’avancement 

Ratio 

(%) 

Observations 

Filière Administrative   

Adjoint administratif de 2ème classe 100 %  

Adjoint administratif de 1ère classe 100 %  

Adjoint administratif principal de 2ème 

classe 

100 %  

Adjoint administratif principal de 1ère classe 100 %  

Rédacteur 100 %  

Rédacteur principal de 2ème classe 100 %  

Rédacteur principal de 1ère classe  100 %  

Attaché principal 100 %  

Filière technique    

Adjoint technique de 2ème classe  100 %  

Adjoint technique de 1ère classe  100 %  

Adjoint technique principal de 2ème classe  100 %  

Adjoint technique principal de 1ère classe  100 %  

Technicien principal de 2ème classe 100 %  

Technicien principal de 1ère classe 100 %  

Ingénieur Principal 100 %  

Ingénieur hors classe 100 %  

 

Le Conseil de Communauté,  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale, 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale, et 

notamment son article 35, 

Vu l’exposé des motifs ci-dessus, 

après en avoir délibéré, 

➢ DECIDE, d’adopter à compter de la présente, les ratios d’avancement de grade 

proposés ci-dessus. 

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

11 – Fonds de concours – Eclairage public à Lauterbourg 

 

✓ Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 février 2014 instaurant 

un fonds de concours pour l’installation et le renouvellement de l’éclairage public 

dans les communes membres (hors lotissement et sinistre) : 

o Fonds de concours à hauteur de 30 % du déficit de l’investissement. Toutefois, 

la valeur subventionnable d’un candélabre (mât et luminaire) est plafonnée à 

3 500 € HT. 

 

✓ Vu le décompte des travaux relatifs à la rénovation de l’éclairage public rue de la 1ère 

Armée et rue du Général Mittelhauser présenté par la Ville de Lauterbourg, pour un 

montant total de 23 275,02 € TTC,  

 

✓ Vu la délibération de la Ville de Lauterbourg du 28 décembre 2016, sollicitant un 

fonds de concours à hauteur de 5 837,10 € pour les dits travaux, 

 

✓ Vu les crédits inscrits au budget primitif 2018, 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré 

 

➢ décide de verser sous forme de fonds de concours la somme de 5 837,10 € dans le 

cadre de la rénovation de l’éclairage public rue de la 1ère Armée et rue du Général 

Mittelhauser à la Ville de Lauterbourg.  

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

12 – Fonds de concours – Matériel informatique à Lauterbourg 

 

➢ Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 février 2014 instaurant 

un fonds de concours pour le renouvellement du parc informatique : 

o Attribution d’un fonds de concours à hauteur de 50 % du déficit dans le cadre 

de l’acquisition d’ordinateurs ou de tablettes, d’écrans, d’imprimantes, de 

pack office et de tableaux blancs interactifs affectés aux écoles de notre 

territoire, limitée à 3 classes par mandat  
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✓ Vu le décompte relatif à l’acquisition de matériel informatique destiné à l’école 

élémentaire, présenté par la Ville de Lauterbourg, pour un montant de 5 460 € TTC, 

 

✓ Vu la délibération de la Ville de Lauterbourg du 22 décembre 2017, sollicitant un 

fonds de concours à hauteur de 2 282,17 € pour ladite acquisition, 

 

✓ Vu les crédits inscrits au budget 2018, 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré 

 

➢ décide de verser à la Ville de Lauterbourg un fonds de concours de 2 282,17 € pour 

l’acquisition de matériel informatique destiné à l’école élémentaire.  

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

13 – Fonds de concours – Défibrillateur à Mothern 

 

➢ Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 7 juillet 2016 instaurant un 

fonds de concours pour l’acquisition de défibrillateurs : 

o Fonds de concours à hauteur de 50 % du déficit dans le cadre de l’acquisition 

de défibrillateurs  

 

✓ Vu la facture relative à l’acquisition d’un défibrillateur présenté par la Commune de 

Mothern, pour un montant de 2 192,40 € TTC, 

 

 

 

✓ Vu la délibération de la Commune de Mothern du 19 décembre 2017, sollicitant un 

fonds de concours à hauteur de 916,38 € pour ladite acquisition,   

 

✓ Vu les crédits inscrits au budget 2018, 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré 

 

➢ décide de verser à la Commune de Mothern un fonds de concours de 916,38 € pour 

l’acquisition d’un défibrillateur.   

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

14 – Fonds de concours – Eclairage public à Beinheim 

 

✓ Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 février 2014 instaurant 

un fonds de concours pour l’installation et le renouvellement de l’éclairage public 

dans les communes membres (hors lotissement et sinistre) : 

o Fonds de concours à hauteur de 30 % du déficit de l’investissement. Toutefois, 

la valeur subventionnable d’un candélabre (mât et luminaire) est plafonnée à 

3 500 € HT. 
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✓ Vu le décompte des travaux relatifs à la rénovation de l’éclairage public rue des 

Saules présenté par la Commune de Beinheim, pour un montant total de 40 910,88 € 

TTC,  

 

✓ Vu la délibération de la Commune de Beinheim du 11 décembre 2017, sollicitant un 

fonds de concours à hauteur de 10 259,96 € pour les dits travaux, 

 

✓ Vu les crédits inscrits au budget primitif 2018, 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré 

 

➢ décide de verser sous forme de fonds de concours la somme de 10 259,96 € dans le 

cadre de la rénovation de l’éclairage public rue des Saules à la Commune de 

Beinheim.  

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

15 – Fonds de concours – Poteaux d’incendie à Scheibenhard 

 

➢ Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 février 2014 instaurant 

un fonds de concours pour l’installation et renouvellement des poteaux d’incendie : 

o Fonds concours à hauteur de 50 % du déficit de l’investissement dans le cadre 

de l’installation et du renouvellement des poteaux d’incendie (hors 

lotissement et sinistre). Cette aide est limitée à 10 poteaux par mandat.  

 

✓ Vu le décompte relatif à la pose d’un poteau d’incendie et à la suppression d’un autre 

poteau d’incendie rue de la Lauter présenté par la Commune de Scheibenhard, pour 

un montant de 7 412,95 € TTC, 

 

✓ Vu la délibération de la Commune de Scheibenhard du 18 décembre 2017, sollicitant 

un fonds de concours à hauteur de 3 098,47 € pour les dits travaux,  

 

✓ Vu les crédits inscrits au budget 2018, 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré 

 

➢ décide de verser à la Commune de Scheibenhard un fonds de concours de 3 098,47 € 

pour la pose d’un poteau d’incendie et la suppression d’un poteau d’incendie.  

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

16 – Fonds de concours – Eclairage public à Scheibenhard 

 

✓ Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 février 2014 instaurant 

un fonds de concours pour l’installation et le renouvellement de l’éclairage public 

dans les communes membres (hors lotissement et sinistre) : 

o Fonds de concours à hauteur de 30 % du déficit de l’investissement. Toutefois, 

la valeur subventionnable d’un candélabre (mât et luminaire) est plafonnée à 

3 500 € HT. 
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✓ Vu le décompte des travaux relatifs à la rénovation de l’éclairage public rue de la 

Lauter présenté par la Commune de Scheibenhard, pour un montant total de 35 647,97 

€ TTC,  

 

✓ Vu la délibération de la Commune de Scheibenhard du 18 décembre 2017, sollicitant 

un fonds de concours à hauteur de 8 940,08 € pour les dits travaux, 

 

✓ Vu les crédits inscrits au budget primitif 2018, 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré 

 

➢ décide de verser sous forme de fonds de concours la somme de 8 940,08 € dans le 

cadre de la rénovation de l’éclairage public rue de la Lauter à la Commune de 

Scheibenhard.  

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

 

17 – Fonds de concours – Eclairage public à Niederlauterbach  

 

✓ Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 février 2014 instaurant 

un fonds de concours pour l’installation et le renouvellement de l’éclairage public 

dans les communes membres (hors lotissement et sinistre) : 

o Fonds de concours à hauteur de 30 % du déficit de l’investissement. Toutefois, 

la valeur subventionnable d’un candélabre (mât et luminaire) est plafonnée à 

3 500 € HT. 

 

✓ Vu le décompte des travaux relatifs à l’installation de l’éclairage public rue du Café 

présenté par la Commune de Niederlauterbach, pour un montant total de 2 436,60 € 

TTC,  

 

✓ Vu la délibération de la Commune de Niederlauterbach du 8 février 2018, sollicitant 

un fonds de concours à hauteur de 611,07 € pour les dits travaux, 

 

✓ Vu les crédits inscrits au budget primitif 2018, 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré 

 

➢ décide de verser sous forme de fonds de concours la somme de 611,07 € dans le cadre 

de l’installation de l’éclairage public rue du Café à la Commune de Niederlauterbach. 

 

Adopté à l’unanimité  
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18 – Attribution de marchés  

 

Par délibération du 16 avril 2014, le Président a eu délégation pour la préparation, la 

passation, l’exécution et le règlement des marchés à procédure adaptée, leurs avenants ainsi 

que la désignation de sous-traitants. 

 

Le Président informe l’assemblée qu’il vient d’attribuer les travaux suivants : 

 

✓ EBERBACH PRES SELTZ réfection de la voirie rue du Stade  

Société TP Klein Herrlisheim pour un montant de 118 332,60 € TTC 

 

Adopté à l’unanimité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Page 47 Conseil de la Communauté de Communes de la Plaine du Rhin du 21 février 2018 

 

 

 

Signatures : 

 
 

Bernard HENTSCH  
Excusé, a donné procuration 

à Mme CLAUSS 
Danièle CLAUSS  

Roland ISINGER  Jean-Louis SITTER  

Pascal STOLTZ  Guy CALLEGHER  

Jean-Michel FETSCH  Christiane HUSSON  

Joseph SAUM  
Marie-Bernadette 

BUTZERIN 

Excusée, a donné 

procuration à Mme 

SCHMATZ Isabelle 

Bernard KAPPS  Isabelle SCHMALTZ  

Richard STOLTZ  Benoît BAUMANN  

André FRITZ  Denis DRION  

Bruno KRAEMER  Jacques WEIGEL  

Philippe GIRAUD  Fabienne BUHL  

Jean-Luc BALL  Mylène HECK  

Richard 

PETRAZOLLER 
 Gaël BEICK Excusé 

Richard SCHALCK  Jean-Paul HAENNEL  

Claude WEBER    

 

 


